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Alors que la Lex Weber com-
mence à déployer ses effets dans
le canton, le chef du départe-
ment de l’Economie valaisan re-
fuse de céder au catastrophisme.
Pour lui, il est tant d’adapter les
modèles d’affaires à la nouvelle
donne. Même si elle a été impo-
sée par le peuple Suisse. Les Va-
laisans doivent retrouver leur es-
prit entrepreneurial et ne pas
toujours se retourner vers le
passé

La Lex Weber commence à
déployer ses effets après le rejet
des recours par le Tribunal fédé-
ral. Peut-on chiffrer l’impact sur
l’économie du canton?
Le choc est certes brutal. Mais
le business model qui a prévalu
jusqu’à présent n’était de toute
façon pas durable et allait de
toute manière connaître une rup-
ture, avec ou sans la nouvelle lé-
gislation. J’estime que, comme
c’est le cas avec une entreprise,
un canton doit savoir s’adapter
aux changements du contexte s’il
veut réussir à l’avenir. Or, ce qui
est difficile c’est que nous devons
changer ce modèle du jour au
lendemain. Bien entendu, tant
que nous avons la possibilité d’in-
fluencer le contexte législatif et
de défendre nos intérêts nous le
faisons. Mais en parallèle, nous
nous engageons également avec
toute l’énergie voulue pour pré-
parer de nouvelles orientations.
Ce n’est pas seulement valable
pour la construction. Mais aussi
pour d’autres secteurs, comme la
banque qui doit faire face à une
grande mutation dictée par la
pression internationale.

Des mesures d’accompagne-
ments sont-elles prévues pour
les entreprises impactées? Par
exemple en anticipant des tra-
vaux publics?
Non, pas dans l’immédiat. Nous
avons cependant initié un man-
dat d’observation du marché du
travail. Etplusieurs grands chan-
tiers sont en cours ou en vue dans
le canton. Qu’il s’agisse de la fin
de la construction de l’autoroute
A9 dans le Haut-Valais ou du fu-
tur Campus EPFL à Sion au Sud
des voies CFF. Ou encore de la
3e correction des eaux du Rhône.
Par ailleurs, l’expansion de Arc
lémanique vers le Chablais va-
laisan implique un regain des
constructions dans tout le Bas-
Valais. Sans compter les travaux
de mise à niveau énergétique des
immeubles ces prochaines an-
nées.

Le Valais se place au 24e rang de
l’indicateur UBS sur la compétiti-
vité des cantons en 2013. Que
vous inspire cette situation?
Il est vrai que ces chiffres sont dé-
rangeants. Il faut cependant
prendre en considération que le
Valais est un canton périphéri-
que. De plus, notre tissu écono-

mique est composé essentielle-
ment de branches traditionnel-
les. Je pense notamment à la mé-
tallurgie et bien entendu à la
construction au tourisme. Un
secteur qui représente encore ac-
tuellement 25% du PIB canto-
nal. Nous sommes ainsi
conscients que nous devons met-
tre en place une stratégie diffé-
rente, en investissant de manière
importante dans l’innovation.
Ces investissements portent déjà
leurs fruits. Le Valais s’est ainsi
classé au 3e rang dans le Top 100
des meilleures start-up suisses,
juste derrière les cantons de Zu-
rich et de Vaud. Ce succès est
d’ailleurs fortement lié à la fon-
dation The Ark et à son incuba-
teur d’entreprises. Notre objec-
tif est de transformer le Valais en
laboratoire vivant, en dévelop-
pant les domaines où nous avons
des atouts. Or, augmenter la com-
pétitivité d’un canton ou d’une
région est un travail de longue
haleine. Il faudra donc faire
preuve de patience. Mais l’essen-
tiel, c’est que les jeunes retrou-
vent le goût de l’entrepreneuriat.

Concrètement, quels sont 
les domaines stratégiques?
Je pense que nos pistes pour l’ave-
nir se trouvent en particulier
dans le secteur l’énergie, et no-
tamment dans le smart grid ou
le stockage de l’énergie. L’éner-
gie est d’ailleurs au cœur du pro-
jet développé avec l’EPFL à Sion.
Sept des onze chaires seront ainsi
dédiées au développement dans
ce domaine.

L’indicateur UBS met également

en évidence que le canton 
du Valais fait face à une fuite 
de ses cerveaux. Comment remé-
dier à ce problème?
Pour que nos talents reviennent
chez nous, il faut leur offrir des
perspectives. C’est ce que nous es-
sayons de faire notamment avec
l’implantation de l’EPFL ainsi
qu’avec le centre de la Suva dans
le domaine de la robotique. Le
canton se positionne en effet éga-
lement comme un important cen-
tre de compétence en matière de
santé. Le secteur offre de très bon-
nes perspectives de développe-
ment.

S’agissant de la promotion éco-
nomique, le canton est membre
de la Greater Geneva Bern Area
(GGBa). Son action a été vive-
ment critiquée par le canton de
Fribourg, qui s’estime lésé au
profit des cantons lémaniques.
Quelle est la position en Valais?
Je suis personnellement satisfait.
Le retour sur investissement est
tout à fait acceptable. Pour un
montant de 350.000 par an,
nous avons réussi à faire venir
des sociétés comme Schollglass
à Steg ou AdValem à Port-Valais.
Cela me semble être un succès.
Je crois que Fribourg devrait
peut être relativiser ses propres
attentes. Pour le Valais, en tant
que région périphérique, cette
collaboration me semble fruc-
tueuse.

Que pouvez-vous offrir 
aux entreprises désirant 
s’implanter en Valais?
Trois choses: un prix de l’énergie
attractif, un avantage fiscal avec
une forme de tax holiday et un
soutien à la reconversion profes-
sionnelle de certaines catégories
d’employés.

Vous évoquez le statut périphéri-

que du Valais. Des voix estime
que le canton reste le parent
pauvre du réseau CFF. Est-il vrai-
ment prétérité?
Je crois qu’il ne faut pas oublier
que la Confédération a mis beau-
coup de moyens pour le tunnel de
base du Lötschberg. La popula-
tion devrait dire merci pour cet
investissement important qui a
donné un véritable souffle au can-
ton. Les gens ont toujours ten-
dance à ce concentrer sur ce qu’ils
n’ont pas encore reçu. Or, bien en-
tendu, il y a encore des choses qui
doivent être améliorées, notam-
ment la ligne Lausanne-Brigue et
nous travaillons dans ce sens avec
les CFF.

Et avec l’Italie?
Le Tessin défend un projet de
lige directe vers l’aéroport de
Malpensa. Je rêve d’un liaison en-
tre cette ligne et celle du Sim-
plon, à la hauteur de Gallarate.
Qui non seulement nous offri-
rait une voie directe vers l’aéro-
port milanais, mais permettrait
peut-être aussi de faciliter le tran-
sit entre le Tessin et la Suisse ro-
mande en évitant le détour par
le Gothard.
En matière d’infrastructures, il y
a  a aussi l’Aéroport de Sion...
Oui, il est idéalement situé en-
tre Genève, Milan et Berne. L’ins-
tallation d’un système permet-
tant l’atterrissage aux
instruments permettra l’arrivée
d’une nouvelle clientèle. La pré-
sence de spécialistes des services
de maintenance ou d’aviation
d’affaires, comme TAG Aviation
renforce son attractivité. Pour la
clientèle de la Riviera vaudoise,
par exemple il n’est pas plus éloi-
gné que Genève.
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Valais et leadership dans 
le secteur énergétique
L’avenir du canton passe par un développement des secteurs liés aux smartgrids et au stockage de l’énergie.

Pression fiscale et spécificités suisses
Le canton possède également une petite poche
d’industrie financière, notamment à Crans-
Montana, Verbier et Zermatt. Est-ce que le contexte
international vous fait craindre pour cette activité?
Il est clair que ces changements qui touchent la place
financière suisse impacteront cette industrie égale-
ment en Valais. Nous suivons attentivement ce qu’il
se passe au niveau national. Notre tâche première
n’est pas de définir une stratégie au niveau du canton
pour la place financière suisse. Ce qui nous inquiète,
c’est lorsque les intérêts du Valais sont particulière-
ment touchés. La suppression des forfaits fiscaux,
l’imposition des successions ou l’adoption de la
convention contre la double imposition révisée avec
la France auraient ainsi des conséquences lourdes
pour le canton. Il ne faut pas priver notre pays des
atouts qui ont fait son attrait ces dernières années. Il
faut lutter contre cette tendance au niveau suisse.

Vous évoquez différents dossiers fiscaux,
quel impact aura la réforme sur la fiscalité 
des entreprises en Valais?
Nous sommes moins concernés directement que
des cantons comme Vaud et Genève. Mais le pro-
blème, c’est que cette réforme pourrait avoir des
répercussions sur la péréquation financière. Il faut
trouver un équilibre et ne pas le faire au détriment
de certaines régions receveuses, comme la nôtre.
On a tendance à oublier la notion de solidarité
qui fait la force de notre pays. Tous ces dossiers
m’amènent à penser que l’on a tendance à négli-
ger les intérêts des cantons alpins. Il faut donner
des perspectives économiques aux habitants de ces
régions pour qu’ils puissent rester dans leur envi-
ronnement et se développer. Sinon, on risque de
créer une véritable crise identitaire de la Suisse.
(YS/GMa)

JEAN-MICHEL CINA. Le chef du
Département de l’Economie relati-
vise les effets de la Lex Weber.
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UNIGESTION: partenariat avec Cass Business School
La société de gestion Unigestion à Genève a annoncé sa collaboration
avec le Centre for asset management research (CAMR) de la Cass Bu-
siness School, un établissement de renom situé à Londres, classé parmi
les meilleurs producteurs de recherche financière universitaire en Eu-
rope. A travers cette collaboration, Unigestion affiche sa volonté d’ex-
plorer et d’approfondir son programme de recherche et de produire
ainsi de nouvelles techniques de pointe dans la gestion d’actifs. A tra-
vers ce partenariat de recherche, Unigestion parrainera notamment
la conférence annuelle du CAMR à Londres, prévue début décem-
bre 2013, ainsi qu’une série de séminaires de travail. « Unigestion col-
labore avec des centres universitaires depuis longtemps, explique la
directrice générale Fiona Frick. L’élaboration de certaines de nos stra-
tégies – telle que notre gamme actions – a directement résulté de re-
cherches innovantes réalisées au sein de notre société et par d’autres
entités. Ce rapprochement avec le CAMR de la Cass constitue une ex-
cellente nouvelle pour nous et nos clients. Nous nous réjouissons de
pouvoir échanger des idées avec les équipes et les étudiants de l’une
des plus grandes écoles de commerce du monde et sommes convain-
cus que les résultats de la recherche bénéficieront pleinement à la ges-
tion de nos portefeuilles.»

SUISSE-USA. Berne 
et Washington ont signé
un protocole d’entente.

Berne et Washington se sont mis
d’accord sur l’interprétation de
l’accord fiscal dit Fatca. Les deux
parties ont signé vendredi dernier
aux Etats-Unis un protocole d’en-
tente clarifiant des points tech-
niques et administratifs. 
Le protocole résume les obliga-
tions des établissements financiers
suisses, précise le lien avec le sys-
tème de l’intermédiaire qualifié
et confirme l’autodéclaration sim-
plifiée pour les bénéficiaires ef-
fectifs exemptés dans le cadre de
l’accord, a communiqué le Secré-
tariat d’Etat aux questions finan-
cières internationales. 
Il stipule également que les éta-
blissements financiers suisses peu-
vent en principe utiliser les défi-
nitions figurant dans les
dispositions d’exécution du Tré-
sor américain quand elles appor-
tent des simplifications par rap-

port à celles contenues dans l’ac-
cord Fatca. 
Avec ce traité, les comptes déte-
nus en Suisse par des contribua-
bles américains ne devraient plus
échapper au fisc des Etats-Unis.
Le texte règle le transfert d’infor-
mations selon un système proche
de l’échange automatique de don-
nées. 
Les banques déclareront les
comptes des contribuables amé-
ricains au fisc américain. Le feu
vert du titulaire sera nécessaire.
Mais les renseignements seront
sinon tout de même échangés sur
la base de l’assistance administra-
tive prévue par les conventions
de double imposition (demandes
groupées). 
Le Parlement doit encore ratifier
l’accord. S’il ne le fait pas, la loi fis-
cale américaine appelée Fatca sera
de toute façon mise en vigueur
progressivement dès janvier
2014, mais sans les facilités conve-
nues dans l’accord. Le Conseil des
Etats empoigne le dossier ce mer-
credi. – (ats)

Clarification des détails
techniques de Fatca

CONFLIT FISCAL.
Le secrétaire d’Etat a
souligné qu’un règlement
du passé avec les Etats-
Unis était prioritaire.

Le secrétaire d’Etat Michael Am-
bühl a défendu samedi à Lucerne
l’arrangement négocié avec les
Etats-Unis devant les membres
de la Fédération suisse des avocats
(FSA). Washington a le pouvoir
de nuire à l’ensemble de la place
financière suisse, a-t-il prévenu. 
Pierre-Dominique Schupp, fraî-
chement élu vendredi nouveau
président de la FSA, avait verte-
ment critiqué le Conseil fédéral en
raison de ce «deal» américain. Il lui
avait reproché son laxisme en ma-
tière de principes d’état de droit. 
Michael Ambühl a souligné
qu’un règlement du passé avec les
Etats-Unis était prioritaire, selon

la version écrite de son discours.
On peut supposer que certaines
banques suisses aient apporté leur
concours pour frauder le fisc amé-
ricain, bien qu’il ne soit toujours
pas établi dans quelle mesure el-
les l’auraient fait.  Il s’agit à pré-
sent de régler à l’amiable et le plus
tôt possible le conflit fiscal avec
les Etats-Unis et de rétablir la paix
juridique. La Suisse doit viser une
solution écartant le droit d’ur-
gence et sans effet rétroactif. 
Il faut en outre éviter à tout prix
que Washington s’en prenne à l’en-
semble de la place financière suisse.
Les principes du droit et de la sou-
veraineté suisses ne doivent toute-
fois pas être abandonnés. La base
légale soumise au Parlement
constitue un élément important
devant créer les conditions juridi-
ques de la coopération entre les
banques concernées et le départe-
ment de la justice américain. – (ats) 

Michael Ambühl défend
l’arrangement négocié

LE VALAIS EST AU TROISIÈME RANG

DANS LE TOP 100 DES MEILLEURES

START-UP EN SUISSE. 
JUSTE DERRIÈRE ZURICH ET VAUD. 
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